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IN EXTENSO — 62° 


SEANCE 


1947. 


PRESIDENCE DE M, MARC GERBER 


Vice-Président, 
La séance est ouverte à dix-sept heures, 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 
seance du vendredi 22 août a été affiché 


et distribué. 
IL n'y à pas d'obs 


o 


lVALION 


Le procès verbal est a lopté, 


2 


REFORME DE L'ADMINISTRATION 
DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Demande de discussion immédiate 
d'une proposition de résolution. 

M. Île président, Conformément à l'af« 
hücie 58 du règlement, M. Bocher, d'ac- 
cord avec la commission des moyens de 
communicalion et des transports (postes, 
télégraphes et téléphones, chemins de fer, 
aériennes, ete,), demande la dis- 
cussion immédiate de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvemme- 
ment et, en particulier, le ministre des 
postes, lélégraphes et téléphones à opé- 
rer au sein de son administration les ré- 
formes de structure nécessitées par les 
développements de ce service public, 


lignes 


IL va être aussitôt procédé À l'affichage 
de cette demande de discussion immédiate. 
sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après 
l'expiration d'un délai d'une heure. 
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DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Meyer 
| 
{ (a et Ale 
nationale, tendant à modifier le 
« ne à \ du paragraphe 1° de l'ar- 
194 réla! Ve à la réglemen- 
ta | march | omn es, des 
ts de communes et d établisse- 
] communaux de aisance ou 
| port sera linpi le n° 722 
et distrib 
1 de M. rapport, fait 
nn de la commission de Ja France 
d'outre-mer, sur la proposilion de résolu- 
t tendant à Gouver- 
ju qu at 31 1948, con- 
t t aux dispositior les décrets 
rl 17-684 et 47-685, le bénéfice de l’attri- 
bution des décorations pour faits de 
guerre ou résistance prévues par l’ordon- 
lu 7 janvier 1944. 
Le rapport sera imprimé 15 le n° 723 
et distribut 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja 
et de la législation civile, erimi- 


et commerciale demande lui 
soit renvoyée, pour avis, la proposition de 
| 719) adoptée par l’Assemblée natio- 
ha.e après déc aralion d'urgence, tendant 
à modifier certains articles de la loi 
n° 4( y du 28 octobre 1%M6 sur les dom- 
I le guerre, dont la commission de 
instruction et des dommages de 
A est saisie au fond, 
4 pa d'oppo on ?. 
Le renvoi pour avis est œdonné. 
La commission des finances demande 
que lui soit renvoyée, pour avis, la propo- 
tion de loi (n° 720) adoptée par l’Assem- 
tionale, après déclaration d’ür- 
int à régulariser Ja situation 
trés dont les immeu- 
t été reconstr par l’El 1 Li- 
{ ] « Chan s d’expérimentation » 
{ mis di la recons ruction 
est e au fond. 
as d’opnosition ? 
P] 
avis est cœrdonn 


COMMISSION DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
s.dent de la commission de la France d'ou- 
tre-mer la lettre suivante : 


Paris, le 25 août 1947. 


Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire conaaître 
qu2 la commission que je préside vient 
de décider de demander au Conseil de 
la R'oublique lattribution des pouvoirs 
spéciaux prévus à l'article 30 du règle- 


ment, pour enquêter sur la gestion de 
l'Office des bois de l'Afrique équatoriale 
française. » 
« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. » 
Le président de la commission 
de la France d'outre-mer: 
MARC RUCART. 
Conformément à l’article 30 du règle- 
ment, cette affaire sera inscrite à l'ordre 
du jour du Conseil de la République dès 
l'expiration d’un délai de trois jours 
francs, 


NOMINATION D'UN MEMBRE 
D'UNE COMMISSION GENERALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre d'une commission générale. 

Conformément à l’article 16 du règle- 


ment, le nom du candidat a été inséré à 
la suite du compteæendu in-extenso de 
la séance du 21 août 1947. 


Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare cette candi- 
dature validée et je proclame M. Aïbert 
Ehm membre de la commission de l’édu- 
cation nationale, des beaux-arlts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs. 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, mettant à la charge de l’Etat 
les cépenses de certains personnels en 
service dans les Etablissements français 
dans l'Inde, et modifiant la règlementa- 
tion relative aux dépenses obligatoires 
pour le budget de ces établissements. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Vieljeux, rapporteur de la com- 
mission des finances (rapport n° 724.) 


M. Vieljeux, rapporteur de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, le pro- 
jet de loi que j'ai l'honneur de rapporter 
devant vous concerne les établissements 
français de l’Imde. 

En attendant qu’une décision définitive 
intervienne au sujet de l’organisation de 
l'assemblée représentative de Pondichéry, 
l'Assemblée nationale a voté un projet de 
loi qui a pour effet de faire bénéficier les 
établissements français de l'Inde de cer- 
taines mesures accordées à d’autres terri- 
toires de la France d'outre-mer. 

Il s’agit de la mise à la charge de l'Etat 
des dépenses afférentes aux traitements, 
indemmilés et frais de représentation du 
chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrats de droit civil et de droit 
pénal français, des administrateurs ainsi 
que les dépenses de gendarmerie. 

Le présent projet de loi tend, en consé- 
à modilier la nomenclature des 

épenses obligatoires pour le budget local 
des établissements français de l'Inde. 

Votre commission des finances vous pro- 
pose de bien vouloir donner un avis favo- 
rable à ce projet de loi. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale? 
La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la Répubhlis 
sur le passage à la discussion des ar: 


du projet de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lectr 
l'article 1*: 

« Article 1%, — Dans les étahliss 
français dans l'Inde, les dépenses ai 
tes aux traitements, indemnités, fr 
représentation du -chef du territo 
secrétaire général, des magistrats 
pénal] et de droit civil 
histrateurs ainsi que les dépenses di 
darmerie sont supportées par le buds 
l'Etat. » 

Personne ne demande la parole?.., 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1% est adopté.) 


— 


M. le président. « Art. — Sont 
gés l'alinéa 2, paragraphe deuxi 
l’articie 40 du décret du 25 octobr 
ant création d’une assemblée 
sentalive dans les étabissements fra 
dans l'Inde et les textes subséquent 

« Demeurent toutefois obligatoir 
dépenses afférentes au loyer, à l’a 
blement, à l'entretien de l'hôtel du 
verneur et du secrétaire général et 
frais de leur secrétariat. » (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de 
sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a ado 


DOMMAGES DE GUERRE 
Discussion d'urgence d'un avis 
sur une proposition de loi. 


. M. le président. L'ordre du jour app 
la discussion de la proposition de 
adoptée par l’Assemblée nationale a; 
déclaration d'urgence, tendant à mod 
certains arlicles de la loi n° 46-2389 
28 octobre 1916 sur les dommages 
guerre. 

Dans la discussion générale, Ja parole « 
à M. Chochoy, rapporteur de la comn 
sion de la reconstruction et des domn 
ges de guewre (rapport n° 725). 


M. Chochoy, vice-président ct rapy: 
teur de la commission de la reconsin 
tion et des dommages de querre. Mesa 
mes, messieurs, l’Assemblée nationa 
dans sa séance du 22 août 1947, a adop! 
après déclaration d'urgence, une propo 
tion de loi tendant à modifier certains 
licles de Ja loi n° 46-2389 du 28 octol 
1916 sur les dommages de guerre. 

Ces modifications sont dictées par l’ex 
rience de huit mois d'application de 
loi. La proposition tend, en premier lic 
à compléter l’article 33 de la loi du 28 oct 
bre 1946 sur les dommages de guerre, po 
dispenser de l'autorisation du tribunal 
civil statuant en chambre du congeil les 
donalions entre vifs en ligne directe et Li 
donations à titre de partage anticipé d 
biens sinistrés, ou des droits à indemnitts 
qui y sont attachés. 

En ce qui concerne les modifications pré- 
vues à l’article 33, votre commission de la 
reconstruction a considéré qu’elles avaient 
pour but de simplifier la procédure d’auto- 
risation par le tribunal d’une mutation 
entre vils d’un bien sinistré lorsqu'elle 
résulte d'une donation en ligne directe ou 
d’une donation à titre de partage anticipé, 
c'est-à-dire lorsqu'il s’agit d'opérations 
d'ordre strictement familial et non de spt- 
culation. Elle y a donc souscrit sans au- 
cune espèce de réserve. 
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CONSEIL 


En ce qui concerne Je deuxième point, 
ja loi tend à amender l'article 49 de Ja 
loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de gucrre afin de permettre aux anciens 
notaires ayant plus de dix années d'acti- 
vité professionnelle de présider les com- 
uissions cantonales ou départementales de 


1 


lonmages de guerre, au même titre que 

anciens avocats ou les anciens avoués, 
Je dois dire qu’à ce sujet votre cominis- 
sion de la reconstruction aurait aimé voir 
inscrit, à côté de «x anciens notaires », 
le mot « honoraires »: mais, comme nous 
considérons que les choix qui seront faits 
par les procureurs généraux seront judi- 
cieux, nous n'avons pas cru devoir être 
plus royalistes que les cois et, par consé- 
quent, nous nous en sommes lenus à ce 
qui a été admis mar nos collègues de l’As- 
semb'ée nationaie. 

Quant au troisième point, la proposition 
de loi tend à compléter l’article 62 de la 
loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre afin de permettre aux huissiers 
de représenter les sinistrés au mème titre 
que les avocats, les avoués et les notaires. 

A ce sujet, pourrait s’inslituer ici une 
controverse pour savoir si les huissiers 

nt bien habilités à constituer les dossiers 
pour les sinistrés et à les défendre devant 
les juridictions arbitrales que sont les 

mimissions cantonales et Jes commis- 
sions départementales de dommages de 
guerre. 

Nous avons répondu par l’affirmative. 
considérons, en effet, que Les 
huissiers sont soumis au contrôle et à la 
discipline des officiers ministériels et, 
qu'en conséquence, ils présentent des ga- 
ranties suffisantes, qu'ils pourront, d'autre 
part, rendre des services aux sinistrés, en 
particulier dans les communes rurales. Ces 
raisons nous font donner également un 
ivis favorable à ce troisième yoint. 

in conclusion, votre commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
vous demande d’adopter tel quel le texte 
voté par l’Assemblée nationale. (Applau- 
dissements.) 


{ 


Nous 


M. Chaumel, vice-président de la commus- 
sion de la justice. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Chau- 
mel. 


M. Chaumel, vice-président de la commis- 
à le la justice et de la législation civile, 
criminelle et commerciale. Mesdames, mes- 
eurs, je m'en excuse auprès de mes col- 
lègues et de l’honorable rapporteur de Ja 
commission de Ja justice et de la 
{lon, mais je vais demander, en qua:ité de 
president indigne de cette commission, le 
renvoi de ce texte à la commission. 

J'apprends, en effet, que le Gouverne- 
ment a formulé une affirmation qui est de 
nature à retenir notre pensée, au sujet de 
la représentation des huissiers. 

I ne s’agit pas de faire la moindre in- 
jure à ce respectable corps, mais de 
savoir si les huissiers qui vont être man- 
datés pour procéder anx constats de dom- 
mages vont pouvoir faire ensuite Ja pré- 
sentation des dossiers et les demandes d’in- 
demnités. 

Le Gouvernement nous signale, en effet 
— ce qui n'avait pas été signalé jusqu'ici 
— qu’il y a une incompatibilité certaine 
entre le fait de constater les dommages, 
d’une part, de constituer les dossiers d'in- 
demnités et d'en réclamer le montant, 
d'autre part. 

C'est dans ces conditions que je de- 
mande à l’Assemblée de bien vouloir auto- 
riser la commission de la justice et de 
législation à se réunir à nouveau de façon 
à faire connaître son avis tout à l'heure. 


1ETISIA- 
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M. Paumelle. Je demande Ja parole. | _ M. le président. La parole est à M. Phi- 
M. le président. La parole est à M. Pau- 

meile. 

M. Paumelle. Je me permets d'attirer | M: Philippe Gerber, rap? + ur de le com- 
l'attention de la commission de Ja justice 759107 
sur l'amendement que j'ai eu l'honneur le tPxte : 
de déposer tout à l'heure sur le bureau du [finances la m ans 1e plus 

Conseil. | barra 
Il convient que la commission puisse Se l eule partie de ce texte, ] r 

saisir immédiatement de l'amendement, | paragra peut } r des d À | 

car il faut aussi qu'elle soit en mesure de | à ses yeux 

se prononcer sur je fond. | Vou vez quelle est la situ il 
C'est pourquoi ai Cru qu il était oppor ‘aoit € arer di rs 

tun de faire cette observation. ( commii tout à fait 1 début 

tri 
M, le président. Je consulte le Conseil de |” la r raser 

la République sur la proposilion de M. Comm 

vice-président de la commission de la ju (  SUPP un terrain tou S 

tendant à suspendre la discussion de | COnstrucl detruite L'Etat l'a 

la proposition de loi sur les dommag le | réquisil me foi q it 

guerre pour permettre à la commission de | lé lalle ] le Paris ei q cle 
la justice de se réunir. aux SUF 

(La discussion est suspendue.) | Cotte rêém tre, dans un temps 

| lière. Su ai: réq 6, 

l'Etat à uit « bi ju ubles 

SITUATION DES PROPRIETAIRES D'IM- |, en appart ts 
MEUBLES SINISTRES RECONSTRUITS PAR {je quatre pu vale à 
L'ETAT D té prévue 

Discussion d'urgence et adoption par pariement 
d'un avis sur une proposition de loi. | ] fait, cél val un 1 i Clé 
D part it dé] ce, Dans 
M. le président. L'orûre du jour appel non dépai t, les r 

la discussion de la proposition de loi, adop- men pri la délégati lé par 

tée par l’Assemblée nationale après décla- | tem \ 120.00 

ration d'urgence, tendant à régulariser la H çs’a ipnartenn A 

situation propriétaires sinistrés dont 4, pas de 

ies immeubles ont élé reconsitruiis par | cette plu qu il péri ; 
l'Etat au titre de « chant l'expérimen- ‘assez coût faites 1 l'Etat, par con- 

tation ». t | 
Dans la discussion, la parole est à M. l’objet du p raphe 

Chochoy, rapporteur (rapport n° 72 ls nsi 
M. Chochoy, vice-président et rapporteur 

de la commission de la reconstruclion et 

des domm de querre. ] iamies, Imes- 

sieurs, dans sa séance du 22 août 194 s 1 | 

l’Assemblée nationaie a adopté, après dé- 

claration d'urgence, une proposition de loi | ; il 

tendant à régulariser la situation des pro- | 

priétaires sinistrés dont les immeubies ont 1) ] va Dei 

été reconstruits par l'Etai titre de | Va! pri | phe lamment 

« Chantiers d'expérimentation » pal À dans lequel 
L'article unique qui a été voté à l’una- | 1! Pl ment, portera 

mité et sans débat précise qu La perit lements, ] cxempie 1€ 

ci { 1 ou : 14 
« Dans les îlots, maisons ou chantiers | vineur et taire per- 
d’expérimentation des willes et villag 

dont la liste sera fixée par arrêté, et pour | : c 

les fermes-modèles, dont la construction On EX 

aura été commandée par l'Etat, le minis- cs 

tre chargé de la reconstruction, après Il va donc y voir là une créance de 

accord de la commission départementale, |! l'Elat sur li nist 

déterminera la part correspondant à la Le paragrapl la proposition de loi 

reconstruction du bien nistré, « volce häalionait exprime 

par l’indemniié de dommages de guerre, | comme suit: 

compile non tenu des abattement. 1 
« Resteront définitivement à charge |.“ La résuitant 

de l'Etat les frais d'expérimentation et | tions directes qui 7 nt à la ch vs 

des aménagements n'apportant pas une | SHHSUW | real hypothé- 
amélioration directe de l'habitat, caire qui ] DISC CR 

« La plus-value résultant des amélora- | dès la } 
tions directes qui resteront à Ja charge du | li wecte et p une 
caire qui pourra êlre mise en Tecouvr( com ubles 
ment dès la première mutation à titre | construits par 

onéreux, sauf en ligne directe et um Ou'est-ce À Si ce que la 

seule fois. Cette plus-value sera recou- le l'Etat ra rerouvréc que 

vrée comme en matière de cession d'im- ! Jorsque l'immeuble sera vendu et venda 
meubles construits par l'Etat. » | autrement qu’en ligne directe. C'est, par 

Votre commission de la reconstruction | conséquent, le recouvrement de la créance 
et des dommages de guerre, éaisie de 11 | de l'Elat remis à une dute fort éloignée, 
proposition de loi, vous demande d'adop- Or, la commission des finances, à juste 
ter tel quel le texte voté par l’Assemblée | titre, doit se préoccuper de savoir à quel 
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— 


sommes, sur ce point, sans aucune indi 
cation. Nous avons | ion qu'il doit 
: de chiffre onsidérables puisque, 
dans la loi que nous avons volée po it 
fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour Flexercice 1947, nou 
trouvon à la page jo du projet du Gou- 
vernement : Construction 
d'habitatior pal l'Etat ou pal de | )C1A- 
le le reconstruction, 


agir 


Ion t nous ne Sa- 
VOns pa quelle est Ta décomposition entre 
les immeubles de l'Etat proprement dit et 
les immeubl socia- 
tion vndical le reconstruction. 

Nous trouvons d'autre part un numéro 6: 
Construction expérimentale d'immeubles 
d'habitation et ct 
visé par la présente proposition de loi 
4.500 million 


construits par les 

tombe dans le cadre 


aba le inistrés à 
l'Etat pouvant clever de 19 à 20 P. 100 


itutionnt par J’As- 
emblée avec la procédure d'urgence ; il 
ut aujourd'hui qu'elle le soit par nous 
avee la même procédur: 


la loiat 
1 


tère de la reconstruction dans une silua- 
tion d te, car il a intérèt à avoir un 
texte lui permettant di faire son recou- 
vrement sur les premières mutations qui 


nt. 


Dans conditions, au nom de la com- 
mission des financ( - êt j'ai l'immense 
regret de ne pouvoir vous proposer une 
solution plus nette et plus positive — Je 


me borne à exprimé réserves de Ja 
commission sur le paragi 1phe 3 du texte 
soumis à l'avis du Conseil de la Répu- 


11414 


blique. 


demande 


ion géné- 


M. le président. Personne ne 
plus la parole dans la discus 
r 


La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil sur le passage à la 
l’article unique. 

Le Conseil décidi 


sion de l'article urique.) 


de passer à la discus- 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ücle unique : 


« Article unique, — Dans les îlots, mai- 
sons ou chantiers d'expérimentation des 
villes ou vilag dont la liste sera fixée 
par arrêté, et pour les fermes-modèles, 


dont la construction aura été commandée 
par l'Etat, le ministre chargé de la recons- 
truclion, après accord de la commission 
départementale, déterminera la part cor- 
respondant à la reconstitulion du bien si- 
nistré, couverte par l'indemnité de dom- 


images de guerre, compte non tenu des 


« Resteront définitivement à la charge 
de l'Etat, les frais d'expérimentation et 
les aménagements n'apportant pas une 
amélioration directe de l'habitat. 

La plus-value résultant des améliora- 
tions directes qui resteront à la charge du 
sinistré, constilucra une créance hypothé- 
caire, qui pourra être mise en recouvre- 
went dès la première mutation à titre oné- 
reux, sauf en ligne directe et pour une 
seule fois, Cette plus-value sera recouvrée 
comme en matière de cession d'immeubles 
construits par l'Etat. 


M. Monnet. Je demande la parole. 


CONSEIL DE 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
net. 


M. Monnet. J'ai 
une explication de vote. 

1 parait très difficile à mes amis et à 
moi-même de voter un texte qui, malgré 
les explicalions données par les très dis- 
tingués rapporteurs, règle dans son para- 
graphe 3 le recouvrement d’une crcance 
d'Etat portant, en particulier pour les 
I.S.A.L, sur un total qui nous est inconnu 
à que'ques milliards près et suivant des 
modalités dent on nous dit qu'elles sont 
urgentes pour le ministère de la recons- 
truction. 

Je ne vois pas du tout qu’au mes de 
vue de la trésorerie, qui est la plus inté- 
resste à l'urgence, il y ait péril en la de- 
meure. La procédure d'urgence appliquée 
à ce texte relève d’une méthode de tra- 
vail déshonorante pour lesprit. 

Nous nous refusons à agir autrement que 
par l’abstention en présence d’un tel pro- 
cédé. Et si nous ne craignions pas de de- 
mander aux autres groupes d’en faire 
autant, nous pourrions, une fois de plus, 
montrer qu'il n’y a pas de raison d'em- 
ployer la procédure d’urgence pour un 
texte délicat, qui va infliger à ces habita- 
tions expérimentales, qu'on vient de créer 
et qui sont si difficiles à affecter aux si- 
nistrés, une hypothèque de premier rang 
sur un bien qui, par conséquent, devien- 
dra difficile à céder, alors que le sinistré 
vient d’être déjà pénalisé par l’abatte- 
ment de vétusté qu’on fait sur l’immeu- 
ble, en remplacement duquel on lui donne 
une maison. 

IL y a là un ensemble d'opérations déli- 
eates qui nécessiteraient une étude sé- 
rieuse qu'on ne nous a pas dongé le 
moyen de faire. Dans ces conditions, il ne 
nous est pas possile, à mes amis et à moi, 
de voter cette proposition. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président du conseil, 

M. Pierre-Henri Teitgen, mninistre d'Etat, 
vice-président du conseil. Monsieur le pré- 


sident, je désire répondre d’un mot à| 


M. ie rapporteur pour ce qui a trait à la 
formule contenue dans le texte voté par 
l’Assemblée nationale et qui vise au recou- 
vrement de la plus-value. 

Le texte dit: « Cette plus-value sera 
recouvrée comme en matière de cession 
d'immeubles construits par l'Etat, » 


Vous avez entendu tout à l’heure les 
critiques modérées, les observations et les 
réserves de votre rapporteur. Je voudrais 
lui donner tous apaisements. 

En réalité, cette procédure autorise 
l'Etat à assurer le recouvrement en trente 
années par payements échelonnés à rai- 
son de p. 100 par an. Ainsi l'Etat est-il 
sûr de recouvrer sa créance dans des 
conditions qui sont équitables puisqu'elles 
préservent à la fois les intérêts de l'acqué- 
reur ct ceux de l'Etat. 

Dans ces conditions, votre rapporteur 
pourrait peut-être donner son acquièscc- 
ment à la proposition de loi. 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord, 
monsieur le ministre, 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. Je prapose au Conseil 
de suspendre la séance pour permettre à 


| 
| 
| 


lemandé la parole pour | 
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Ja commission de la justice de délibérer 
sur la proposition concernant les domrm 
ges de guerre. (Assentiment.) 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dixr-s4 
trente-cinq minules, est reprise à 


\ 


heures dix minutes.) 


M. le président. La ééance est reprise 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l’intérieur, 


M. Léo Hamon, président de la commi:- 
sion de l'intérieur, Monsieur le président, 
la commission de l’intérieur à examiné la 
situation qui se produirait si, comme il en 
est question, l’Assemblée nationale adop- 
tait cette nuit le texte du projet de loi 
portant fixation du statut organique de 
l’Algérie. 

Dans ce cas, elle estime que la discus 
sion générale ‘pourrait commencer jeudi 
après-midi. Nous demandons, par const. 
quent, au Conseil de Ja République 
tenir séance ce jour-là pour commencer 
l'examen de ce projet de loi. 

D'autre part, la commission de l'intérieur 
a chargé son président de proposer d'or 
niser ce débat. 


M. le président. En conséquence, le C. 
seil de la République tiendra jeudi 28 août 
une séance au cours de laquelle commen- 
cerait la discussion du projet de loi por- 
tant fixation du statut organique de l’Al- 
gérie. 

Il n’y a pas d'opposition 

J1 en est ainsi décidé. 

Je vais maintenant consulter le Conseil 
sur Ja proposition de la commission de 
l'intérieur, tendant à l’organisation du dé- 
bat sur le statut de l’Algérie. 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

L'organisation du débat est décidée. 

En conséquence, la conférence des pri- 
sidents se réunira le jeudi 28 août, à qu 
torze heures et demie, afin d'organiser le 
débat sur le statut de l’Algérie, et la séance 
publique aura lieu à quinze heures et 
demie. 


DOMMAGES DE GUERRE 


Suite de la discussion et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons Ja dis- 
cussion de la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, après déclara. 
tion d'urgence, tendant à modifier certains 
articles de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice, (Avis 
n° 728.) 


M. Carcassonne, rapporteur pour avis de 
la commission de la justice et de législa- 
tion. La commission de la justice est d'avis 
d'adopter le texte de l’Assemblée natio- 
nale, avec l’amendement dont M. le prési- 
dent voudra bien donner lecture tout à 
l'heure, lors de la discussion des articles. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la diseussion géné- 
rale 


La discussion générale est close, 
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| 
{ 
nCUuUreR 
ir-huit 
| 
| 
| | 
| 
de mn : en 
pré en du ri vuvrement d'une créance | 
de l'Etat assez con igérable. | 
N n tot nar da le lité ne | 
| 
| 
y 
Ÿ 
la ] paragraph 3 Il naraït À 
4 
| 
| 
di 
| à 
| 
| 
| | 
| 
| 
À 
| 
À 
1 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 4 
| 
> 
À 


à M. Le 
ntéric 


commis- 
réside t, 
amin( la 
me il en 
le adop- 
t de loi 
ique de 


er jeudi 
conse. 
ique 
nmen 


ntérieur 


le 

28 août 
ommen- 
loi por- 
de l’AI- 


Conseil 
sion de 
| du dé- 


lée. 

les pré. 
, à qua- 
niser le 
| 
ures et 


un avis 


Ja dis- 
adoptée 
léclara. 
*ertains 
octobre 


nérale, 
ur avis 
(Avis 


avis de 
législa- 
d'avis 
natio- 
prési- 
tout à 
rticles. 


mande 
gencé- 


CONSEIL 


Je consulte le Conseil de la République 
passage à la discussion des aurti- 


1e 
cles de la proposition de loi. 
Le Conseil décide de passer à la discus- 
"sion des articles.) 
M. le président. Je donne leclure de l'ar- 
ticle 1%: 
Art. 147, — L'article 33 de la loi n° 4G- 
389 du 28 octobre 1946 est complété par 
es dispositions ci-après à ajouter après 


1 

1 

le premier alinéa 
« Toutefois, celte autorisation 

— lorsque la mutation 


VIIS 


résulte soit d’une donalion en sf di- 
recte, soit d’une donation à titre de par- 
tage anticipé, faite en vertu de article 


1175 du code civil. 
Personne ne demande la parole sur l'ar- 
{icle je . 
Je le mets aux voix. 
L'article 1% est adopté.) 
M. le président. « Art. 2. 
paragraphe 1% de la loi n° 
tobre 1946 est rédigé in fine ci 


— L’'articie 49, 
46-2389 du 28 


soit parmi les anciens avocals, an 
ciens avoués ou anciens notaires, ayant 
plus de dix ans d'activité professionnei' 

(Adopté.) 

Art. — L'article 
de la loi n° 46-2289 du 
modifié comme suit: 

« Pour l'application de la présente loi et 
notamment pour la présentation des de- 
mandes d’indemnités, pour la perception 
des indemnités ou des avances ou pour la 
défense devant les organismes visés. au 
titre VI, le sinistré peut se faire représen- 
ter par un parent ou un allié jusqu’au 
sixième degré inclus, ou par le conjoint 
de l’un de ceux-ci. Il peut également se 
faire représenter soit par un avocat au 
conseil d'Etat et à la cour de cassation, 


62, premier alinéa 
28 octobre 1946 est 


soit par un avoué, soit par un notaire, 
soit par un agréé au tribunal de com- 
merce, soit par un huissier... » 


Le reste sans changement.) 

Sur cet article je suis saisi de deux amen- 
dements. 

Le 1 présenté par M. Carcassonne et 
les membres de la commission de la justice 
tend à compléter le deuxième alinéa par 
les dispositions suivantes: 

«à condition qu'il n'ait pas dressé de 
constat dans la même affaire. » 

La parole est à M. le rapporteur 
avis le Ja commission de la justice, 
soutenir l’amendement. 


pour 


pour 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice et de la législation. 


Messieurs, il est apparu à votre com- 
mission de Ja législation qu'il est in- 
compatible, pour un huissier, d’avoir 


dressé un constat dans une affaire et de 
venir représenter le sinistré devant la 
commission d'arbitrage. 

C'est pourquoi nous avons apporté la 
réserve suivante. Les huissiers seraient 
autorisés à représenter les parties devant 
lesdites commissions, à condition qu'ils 
h'aient pas dressé de constat dans la 
lnème affaire. 

C’est sous le bénéfice de cette très 
courte explication que je vous demande, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir 
adopter le texte de la commission, qui à 
d'aileurs l'approbation du Gouvernement. 


M. le président, La parole est à M. le 


rapporteur de la commission de la 


r'e- 
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M. Chochoy, “ice président et ra] na e- pond à une nécessité, et il s'agit surtout, 

de la commussion de la mnmsiru es] rit, de défendi Le pe nts 

des dommages de guerre. La com Sr és ruraux 

de la re: ction: est d'accord 

conte: pr ép M. le président. La par e t M. le mi 

mission de la justice, en regretta te. | istre d'Etat, vixe-président d nseil. 

fois qu'il vienne si tard. | M. Pierre-Henri Te itgen, l'Etat 
nresi di t À | ex 

M. le président. Personne ne demande |! néri e h qualit 
plus la parole d'ancien garde « 
Je mets aux voix l'amendement proposé ment de la Répu | 
par la commission de la justice et On nr e tri ix 
cepté par la commission de la recons{tru fers. et on a bien raison. Je 1 
lion. rai pourtant très fermement | 

L'amendement est adopté. men lement 

inistr 

M. le président. Je suis saisi d'un deu Le il l 
xième amendement présenté par M. Pau nn d'arl 6. il ( | 
melle et les membres du groupe du ras à lui qu dr | pour lt 
semblement des gauch républicaines | secrétariat de ce 
tendant à ajouter à la fin de cet article les Si reffier est s \ con 
mots: « ou un greffier de paix ». mi Lne peut pa el tem 
La parole est à M. Paumelle pour soute- | représentant des } ul I mn 
nir son amendement. prend bi 

On q ( fi r'é 

M. Paumelle. Mes chers collègut ] nle] ( | quand era 
cru devoir, à l’article 3, ajouter « ou le secrétaire de la comm on. Ma \lot 
greffier de paix pour les raisons sui l ti n'acce! t pl l'être St 
vantes. erélai omn lomn 
Nous n'avons pas seu.ement, en France de gu t'en col e vw pou 
des grandes villes, mais aussi des quanti r'e7 r d ( n 
tés de cantons ruraux extrémement éloi faute d rétair( 
gnés des chefs-lieux d'arrondissement et l t publie ma jui se nfond 
de département et nous nous repor- ôt d 13 oblige à 
tons exactement au texte, les sinistrés de | y réfléchir et à | | Ü 
ces petits cantons sont dans l'obligation Au le és ll béir à 
d’avoir recours à des avocats ou à d’autres | 5 éertain nombre dt ont il ne 
personnalités s’occupant spécialement de | jiit pa rter 
ces questions, de faire des déplacements | Ê | 
très longs et extrèmement coûteux. € greilier nest pas le mandataire du 

parties, est un fonc aire du tribunal 
J'ai considéré, avec mes collègues du qui 4 u service de la îu t non pa 
groupe du rassemblement des gauches, | service des plaideur 
qu'il était indispensable de permettre aux à 
greffiers de paix de s'occuper des sinis- 
{rés un ( à un notaire, à voué, qui 

3 " sont par fonction les mandataires des plai 
J'entends bien que tout à l'heure, peut deurs, de les représenter devant ni 
être, on m'objectera que les greffiers de ni “p 
paix quelquefois secrétaires de la | 
commission des dommages de guerre. Mais LE pa à À . 
e suis tout à fait disposé à modifier En l'espèce, s AU les, ] pat 
je suis, tout en y ajoulant ces mots: d 
« à la condition qu'il ne soit pas se- Je 
crétaire de la commission des dommages | val 
de guerre ». De cette facon il ne pourra y | “°° 4 1 4590 | 
avoir aucune critique à l'égard des gref- Le 1 U pas le « r, | pau 
fiers. que 1 juge d pa pliez 

Je fais remarquer à l’Assemblée que le qe ici le grefti 
fait d’être obligé de recourir à un repré- | {€ raison que L'on ne \ pots 
sentant qualifié — car il faut tout de | NOUS dé d'agréer pass 
même être qualifié pour se présenter de- | 4 TEpre enter M Load rss eus 
vant une commission de dommag de 
guerre — représentant venant parfois de Chacun conçoit q | n | ( ir 
très lojn, entraîne pour les petits sinistrés | ceile ] e, on risque, par des 4 ns 
des hônoraires extrèémement lourds 1CCESSIVES, le causer un tort sidéra 

C'est pourquoi nous avons pensé qu'il ble 
était indispensable de permettre aux gref- | HE. \pplaudissements 
fiers non secrétaires de comm: ions de M. le président. Quel est l' le la com 
dommages de guerre de s'occuper des pe- | mission ? 
tits sinistrés. 

Si toutefois la commission de la jus M. le vice-président de la commissi ; de 
tice ou même le Gouvernement estimait | la reconstruction, r2pport( La commis- 
que cette proposition critiquable, parce | repou menuem n 
que le greffier de paix est à la fois le ère q la même p | peut ] 
représentant de l'administration et dé être en même rem] ta CON 
plaideurs, on pourrait peut-être concilier ni n d n Û t défer 
les intérêts de tous en limitant limpor eur d e des ] 

k tance des dossiers confiés aux greffiers de 


paix et même, pour éviter toute contesta- 
tion sur honoraires, limiter J’im- 
portance des honoraires qui peuvent être 
retenus sur les dommages des sinistrés. 

Je tenais à faire connaître aux commis- 
sions de l’Assemblée le point de vue de 
mes collègues et le mien. J'espère que 
car il ré- 


construction et des dommages de guerre. 


notre amendement sera adopté, 


mission de la justice. La 


justi e repousse également 1 
M. le président. L'âmer 
maintenu 
M. Paumelle. Non, 
dent, je le retire. 


M. le rapporteur, pour avis, 


de la com- 


in de la 

lement, 

] nt est-il 

ur le régi 
1C 
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M. le président, L'’amendement est re- M. le président. J'en donne lecture. dépenses du budget ordinaire (seriices 
—_ 1 « Le Conseil de la République invite le civils) pour le deuxième trimestre de 


Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 3 
nets aux voix l’article 3, avec l’addi- 


tion que le Conseil a adoptée. 
’arlicle 3, ainsi complété, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 
le 


» 


l'avis sur Ja proposilion de loi. 


semble ( 


Le Conseil de la République a adopté.) 


— 12 — 


REFORME DE L'ADMINISTRATION 
DES POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Discussion immédiate et adoption 
d'une proncsition de résolution. 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
la République que M. Bocher, d'accord 
la on de moyens de com 
ion et transport postes, télé- 
h et téléphones, chemins de fer, 
À icriennes), à demandé la discussion 
immédiate de sa proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvern nt et en 
| ler le tre des post {élécra 
ph t tél ph i opt rel À \ d 
tration réformes d truc- 
par le léveloppements 
{ e publ à 
délai prevu par l'arti le 58 du regle- 
est CXp 
conséy e, je va ppeler le 
t de la Répub! > à statuer sur la 
1! oédiat 
| 1 Pa ? 
Da la discu n générale, la parole est 
M. Bocher, rapporteur. (Rapport n° 729.) 


M. Bocher, rapporieur de la commission 


des 7? jens de communication et des 
transports, Mc:dames, messieurs, la pro- 
position de résolution qui vous est aujour-, 
un est en quelque sorte la con+ 
ision du large débat qui a eu lieu dans 
Assemblée, à l’occasion de la discus- 
du budget des postes, télégraphes et | 
phones, en présence de M. le ministre 
lui time 
Je vais rap à:0rs que déve 
] t de plus.en plus grand du ser- 
\ iblie que constituent les P. T, T 
J { \ char nent de structure, 
| rganisation de ce service et, en 
parüculier, des changements d'appellation, 


lin de remetlre chacun à sa place et de 

donner à chaque agent un titre en concor- 
| avec les attributions nouvelles qui 

lui sont confites 

Je ne reprendrai donc pas le fond du 


bat. Je me contente de vous rappeler 
ie, lo de ce débat, vous aviez donné 
tre rd tacite certains même un 


] X - el c'est pourquoi je 


vous demande aujourd'hui d'adopter la 
proposition de résolution qui donne une 
forme concrète à-cet accord. 

Vous aurez ainsi permis au ministre des 
, télégraphes et téléphones de réor- 
r services et, en même temps, 
vous aurez donné satisfaction à une caté- 
gorie de fonctionnaires particulièrement 
intéressants. (Appnlaudissements.) 

M. le prêsident. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
raie ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Gonseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique de la proposition de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion de l'article unique.) 


Gouvernement, et en particulier le miuis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones, 
à procéder à une réforme de structure de 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, afin de donner à ce service 
public sa pleine efficacité et un meilleur 
rendement, » 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle au Conseil de 
la République que, sur la proposition de 
la conférence des présidents, il avait pré- 
cédemment décidé de discuter, re pro- 
chain, la proposition de loi tendant à ré- 


glementer le temps de travail et le repos 
hebdomadaire dans les professions agri- 
coles 


Mais M. le président de la commission 
‘agriculture m'a fait connaître que 


que cette discussion soit renvoyée à une 
date ultérieure. 

Il n’y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


Je rappelle au Conseil qu'il à envisagé 
le commencer jeudi prochain 23 août la 
discussion du statut de l'Algérie. 

Cette affaire devant être appelée selon 
la procédure de discussion immédiate, l’or- 
dre du jour de la séance, qui aura lieu 
à quinze heures trente minutes, serait le 
suivant : 

Vote du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, tendant à sanctionner 

infractions aux dispositions des articles 
12 À et suivants du Livre Ir du code du 
travail, instituant des règ'es particulières 
au contrôle et à la répartition des pour- 
boires. (N°s 532 et G84, année 1947. — 
M. Abel-Durand, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de lai, adopté par l’As- 
semblée nationale, complétant les articles 
174 et 176 du Livre II du code du travail. 
(Nes 533 et 666, année 1947. — M. Hyvrard, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat.) 

Il n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. La MORANDIÈRS. 


Erratum. 


Au compte rendu in extenso de la séance 
du S août 1947. 


EXPOSITION INTERNATIONALE DE L'URBANISME 
ET DE L'HABITATION 


Page 1633, 1® colonne, 7° alinéa, 6° à 11° 
ligne : 


Au lieu de: « … par la loi de finances 
n° 47-579 du 30 mars 1947 portant ouver- 
ture des crédits provisoires applicables aux 


l'exercice 1947, un crédit... », 


Lire: « … par la loi de finances 1° 47. 
1496 du 13 août 1947, portant fixation des 
crédits applicables aux dépenses du buiset 
ordinaire de l'exercice 1947 (dépenses 
civiles), un crédit. » ‘ 


Errata 


au comple rendu in exlenso de la séance 
du 22 août 1941. 


LIVRAISON DE L’'ORGE EN REMPLACEMENT 
DES BLÉS GELÉS 


Page 1854, 3° colonne, n° 12, 1% alinéa 
7 ligne, 


Au lieu de : «&« … à mettre tout en 
œuvre... », 
"Lire: « … à tout mettre en œuvre... » 
Page 1856, 1® colonne, 8° alinéa avant la 
fin, 2° ligre, 


Au lieu de: « … l'Afrique Occidentale 
el... », 

Lire: « 
çaise et... » 


l'Afrique Occidentale fran 


Erratum 


au Journal officiel (Débats parlementaires, 
Conseil de la République) du vendredi 
22 août 1947. 


Page 1826, 2° colonne, 59° ligne, 


Rédiger comme suit le titre de la propo- 
sition de résolution n° 696 de M. Delfortrie: 


« Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures destinées à limiter l'obligation des 
règlements bancaires en matière de paye- 
ment aux traitements et salaires supérieurs 
à 25.000 francs par mois. » 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 21 août 1947 


(Journal officiel du 22 août 1947.) 


Page 1826, 2 colonne, 10° ligne en par- 
tant du bas, 


Au lieu de: « … les mesures destinées 

à supprimer l'obligation des règlements 

bancaires en matière de payements des 

traitements et salaires et, en tout état de 

cause à limiter cette obligation aux traite- 

+ ment et salaires supérieurs à 25.000 fran°: 
par mois, », 


Lire: « … les mesures destinées à limiter 
l'obligation des réglements bancaires en 
matière de payement aux traitements et 
salaires supérieurs à 25.000 francs par 
mois. » 


{ 
| 
| 
| | 
| 
— 
| 114 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 6 
| 
| 
| 
3 
Lee 


CONSE 
NSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 26 AOUT 


ire (services 
trimestre de JUES1 
* L4 
4 4 IONS ECRIT ES Guerre, F iteur et lui sert pour 
n° 47. REMISES A LA PRESIDENCE N J13 Picrre Delfortrie e s. L'all 
Dam Le DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Guy. rie. 385 Amédée | quantité de 1 es « 
y | (déper LE 26 AOÛT et commerce. posent et 
Application des articles. 8? et 83 du règle 
moul ainsi CONÇUS: euncç5se, arts et lettres. d': 
82 — seille os 466 Fernand Verdeill À 
Tout conseille r qui désire poser Westphal Verdi __— 40 Alfred 
une questton écrile au Gouvernement en re | 
au du Conseil de la TRAVAIL 
tépu qui le uniatie structi CECUMITS € 
de La séance communique au Gauver Reconstruction et urbanisme ET SECURITE SOCIALE 
« Les questions iles dawent talembert ministre du lyte Masson M. te 
putation d'ordre personnel à l'ég Santé publique et population « 
LACEMENT étre posées que par un seul con nl 469 Maurice Ra tta Par: 
un seul ministre. » eiller et à 194 lu 1 
e An 83. — Les questions écriles So? et sécurité sociale. Répor 
1% alinéa bliées à la suite du compte rendu ir Nes 93 Maurice Rochett Dre 194 
à, dans le mois qui Suit cette te. — 168 Charles 
nses des ministres doivent égaleme! Guy. — 946 Maurice Rochette \m Cd 
e tout étre publiées. nt y | dre Caspary. — 407 elle. — 395 | 
ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intéré 
uérét public le 194 
euvre interdit où À public leur ces deri Le 
UVTe.., » 4 à titre exceptiom Travaux publics et transports 
1» TASS £ mentaire 997 (ne ré 6s 1 
pou rassembler les éléments itair N 997 | Gaston Cardonne. — 362 Char! railés mn res, n’a 
avant 4 ponse ; ce délai supplémentair 3 iC eur Té — 296 Mireille Dumont naries | lu G 
der un mois. e ne peut ercé. | Butfet. — 414 Antoine Vour nt. — 409 Henri ! l'établissement d’un : es mod 
‘à « To * de ia e fav 5 d 
Occidentale élé À laquelle il n’a pas actuellement à l'éti per | 
le der Stion orale St SON aulc VAU) 
tale fran prend rang au rôle des UX PUELICS ET TRANSPORTS À 
la date de cette demand 473. — 96 aoû 415. M. Bernard 
ontersiON. » nae 96 août 1947. — M. G ministre d Latay nandi M. le 
demande à M, le ministre dé eorges Aguesse | 40 travail et de la sécu 
Volet de la ré : ile à la 
vavigables de régior par M. h > mai 1 
soient gion di Oues ph Denais, d 
Liste ae rappet aes questions écrites aux- | nacées d’imminent | sécurité sociale sont’ lépu 
queites ul n'a pas été ré trquoi les travaux de réfection s | l’a en droit 
ut suit dans le mois | hemin de fer de Truel |, la’ jus 
Mmentaires q it teur publication, core commencés à la date du nt pes en- pou 
1 vendr: li À {Application du rèvlement Brest est arrèté canal de Nantes à | par ait r de la : | 
du Conseil de la Ré! 1b'ique ) tement p ur let 191 ju s- iU SCJOUr Ga! la st ! et 
travaux de réfection iner ! ter 
ne, Présidence du conseil. l'exc d 
la pr N° 288 Jacques Bois fait avoir 
1. > \ 
Delfortr e: REI DES MINI TRES ndrait avant ou : | 
tendant à Vice-présidence du conseil. AUX QUESTIONS ECRITES gueur, doit nécessairt 
ECRILIES | la ne - ren te 
les No 313 Bernard Lafav | base du \ rem! 
de paye- À ODUCTION INDUSTRIELLE 
upérieurs aires étrangères, 393. M. André Pairault \ M 191 
No 363 Ernest Pezet. ce la production industrielle 
Agriculture. par suile au 
138 Auguste Sem cansiq | à lil 
959 M xvime Te: — 169 I 
Brion. leyssandier. — 510 Ma 
a Séance mier ré da co 
datalion de mon ter 
Economie nationale p e-n 4 Le 
47.) | 
Nos 947 lieau, ce 
en pars h here. 
pal Finances, et 
Nos 7 Christi pour r | 
destinées nier. — ljc UX, — 97 Emile Four- à les ( | 
lements Baratgin. — A 18, — 90 Paul | c | 
emts des — 93 André 92 Bernard | accord avec le m | TRAVAUX PUBLICS ET TR/ 
| état de — 124 Emile Fournier ine pour évaluer les 1] | gricu SPORTS 
IX trait Arung. — 1435 Ernest C Alfred jui ne semblent p plus | 246. — M, Fernand Verd 
1Le- nard Laf: st Couteaux. — 18 3 (00 pas devoir Verdeille « 
0 f » rd Lafay. — 241 Bernard da 185 Ber- , ionnes par mois | ir eXCaX] ministre des travaux p M. le ; 
pence Depreux. — 262 Maxi rd Lafay. — 251 René d'accorder ce supplément de dotatio scible | due la loi du 22 publics et des transports 
Jean-Marie Thom: laxime Teyssandier, — ça | bon aux indu De nt de dotation de char- | Conjoint loi du 2 mai 1916 im ansports 
— 287 Edouard 286 Edouard Soldani rural. (Ouestio travaillant pour le À ap ts de la 
limiter net. 317 Soldani. — 310 Julien Saton. on du 10 juiliet 1947.) l'in fer français, restant au f 
en Destrée. — Chaumel. — 327 Jacques — La fabrication des qu n ave tou! 1 1 
Cros. — 279 J ean Saint-Cyr. — 365 C dans les cam: d’ad- lemande: si la ret 
Devaud 308 Reverbori. — aftributions de mc s campagnes dépend des rsé 101 assurée à pa 
Marie Thor enri Paumelie, — 39 e | génie rural. La pl cre Jaites au COUSALX 
arie Thomas elle, 399 Jean en « conti ent cs rod te 6 an Q 1 
dire que la monnaie ansformalion », C’est-à- seraient veuves et titul te as où ; ; 
que la monnaie-matière est remise 'est-à- | de réversion, au ! titulaires de leur per : 
nise à ] uti- retraite de , u {itre du régime À 
Ctraite de la Société na péci 
des ch: nl 


| 


1904 CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2G AOÛT 1947 


de fer français, elles pourraient cumuler ces 
deux retraites, c'est-à-dire celle de réversion 
avec celle des vieux travailleurs, acquise du 
fait de leurs versements à la sécurité sociale. 
(Question du G mai 1947.) 


Réponse, — Le texte de la loi du 22 mai 
1916 applicable aux conjointes des agents de 
a SOCICté nationale des chemins de français 
levant subir des modifications dont la nature 
et ne peuvent être encore précisées 
les personnes sus eptibles 


en ce qui concernt 
: à cette loi et 


notamment les 


Nciaires de pension de réversion, il ne 
peut être répondu d'une manière définitive 
aux quesuons posées par l'honorable parle- 
mn aire. Mais, en tout élat de cause, M. le 
mit re du travail et de la sécurité sociale, 
dans l’allente des modifications à intervenir. 
a invité les ca primaires de curilé s0 
ciale, par circulaire du 5 avril 1947, à n’exer- 
cer aucune por lite contre les intéressées qui 


ne se seralent pas encore conformées aux 
imposées en d'immatri- 
Culation par la Jol du 22 mai 1946 


283. M. Alexandre Gaspary expose à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports que, lors de l'entrée en vigueur ‘du dé- 


cret-loi du 12 novembre 1938 aux termes du- 
quel ont élé admis à la retraite anticipée des 
cheminots réunissant la condition d'âge, mais 
non celle de la durée des services, il a été 
accordé aux justiciables du décret dont s'acit 
des bonificalions de cinq ou trois ans, selon 


qu'ils étaient ou non anciens combattants. 
mai ins que ces bonificatiors puissent por- 
ter la durée des services au delà des vingt- 


ans; que certains des intéressés, béné- 
ficiaires de l'article 8 du statut des retraités, 
par le fait qu'ils réunissaient plus de vingt 
ans de services, mais moins de vingt-cinq 
ans n'ont reçu que partiellement les bonifi- 
cations auxquelles ils pouvaient prétendre, et 
lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que les cheminots provenant 
des retrailés proporlionnels militaires, aux- 
quels ils pourraient éventuc!lement être fait 
application dans leur pension du chemin de 
fer de l'ordonnance du 23 juillet 4945, ce qui 
aurait pour conséquence de ramener la du- 
rce de leurs services à moins de vingt-cinq 
ans, reçoivent le reliquat des bonifications 
auxquelles ils pouvaient prétendre au titre du 
décret loi pré ilté en veriu duquel ils ont été 
admis à la retraite anticipée, étant cxpressé- 
ment entendu que l’on ne saurait donner un 
effet rétronctif à un texte législatif instituant 
une prohibition à l'encontre des intéressés et 
se refuser ensuite à donner le même effet 
rétroactif à des mesures qui leur sont favo- 
rables, (Question du 20 mai 1947.) 


| 


Eéponse. — Les agents de la Société natio- 
nale des chemins de fer français admis à la 
retraite par application du décret du 12 novermn- 
bre 1938, lorsqu'ils sont titulaires d’une pen- 
sion Mmililaire proportionnelle ont bénéficié 
d'une bonification d'annuités au plus égale à 


| CINQ ans, sans qu'au total leur pension puisse 


| fication 


être calculée sur plus de vingt-cinq années 
de services valables pour la retraite, y com- 
pris les services accomplis par les intéressés 
en sus de la durée légale pendant la guerre 
1911-1918, lesquels sont pris en compte dans 


le calcul de leur pension conformément à 
l'article 4 du règlement de retraite de la So- 
ciété nationale des chemins de fer francais. 


Par application du décret du 20 juin 193% 
élendu aux retraités des chemins de fer par 
l'ordonnance du 23 juillet 1945, ceux des in- 
téressés qui sont titulaires d’une pension mi- 
litaire proportionnelle ne peuvent ôblenir ja 
prise en compile de leurs services de guerre à 
la fois dans leur pension des chemins -de fer 
et leur pension militaire: ils doivent par con- 
séequent opter pour la rémunération de la pé- 
riode en cause soit au titre de leur pension 
des chemins de fer soit au titre de leur pen- 
sion militaire, L'honorable parlementaire 
craignant que, dans celte dernière hypothèse, 
les intéressés soient désavantagés, demande 


que ceux d’entre eux qui n'ont pas bénéfi- 
cié de l'intégralité de la bonification légale 
parce qu'admis à la retraite alors qu'ils 


avaient accompli entre vingt et vingt cinq ans 
de service puissent s'en voir attribuer le re- 
liquat de facon à bénéficier éventuelement 
d'une pension de chemin de fer basée sur 
vingt-cinq ans de services valables. La solu- 
tion proposée par M. Gasparv, résultant lo- 
giquement de la combinaison des dispositions 
réglementaires concernant les anciens com- 
battants avec celle du décret du 20 juin 1951 
a déjà été adoptée par la Société nationale des 
chemins de fer français. Si les intéressés Op- 
tent pour la rémunération de la période de 
guerre au titre de la pension militaire, ja 
pension allouée par la Société nationale des 
chemins de fer français est calculée en te- 
nant comple des services effectués au che- 
min de fer, augmentés de la bonification to- 
lale sans toutefois que la durée des services 
prise en compte puisse excéder vingt-cinq ans. 
Au contraire, dans le cas où les intéressés 
optent pour la rémunération de cette période 
au titre de la pension des chemins de fer, 
il n’y a pas lieu de modifier leur siluation 
puisque la durée de leurs services valables 
doit rester limitée à vingt-cinq ans, la boni- 
légale leur étant accordée en tota- 
lité dans la limite de ces vingt-cinq annuités. 

Les retraités en cause sont prévenus par la 
Société nationale des chemins de fer francais 
des conséquences qui doivent résulter pour 
cux de leur option. 


370. — M, Charles Cros signale à M. le 


nistreé des travaux publics et de transporte 
que, par Suite de l'état du terrain d'at Tris. 
sage de Ziguinchor (Sénégal) et du défant 
d'hydravions civils de transport ou d'ann: 


amphibies, les liaisons aériennes Dakar-Zic Li 


Chor, rendues impossibles durant la Période 
d’hivernage, sont déjà suspendues depuis una 


semaine et que, de ce fait, la Casarn: a 
d'accès difficile par la voie Marilime, en rai! 
son de l'insuffisance des travaux de balisos 
dépourvue au surplus de chemin de fer et 
ne possédant que de mauvaises roule: diff 
cilement carrossables en raison des p'uies 
se trouve pratiquement isolée du rest du 
monde et demande queiles mesures il « 


prendre, soif pour imposer à la compaciis 
Air-France l'obligalion d’assurer un : à 


régulier sur celle ligne par l'utilisation 4 
dravions ou d'appareils amphibies, soit 


pour 
oblenir un accord du département de Ja ma- 
rine qui, de renseignements pris à bonne 
source, est tout disposé à seconder la « \Pa- 


gnie Air-France par la mise à Ja dispo:ilion 
de cette dernière d'hydravions militaire 
« Sunderiand », à la condition, toutefois, lé 
les garanlies indispensables Jui so'ent 
nées qui dégagent sa responsabilité en cas 
d'accident. (Question du juillet 1947 


Réponse. — Le ministre des travaux publics 
et des transports a l'honneur de faire Connat. 
ire à M. Charles Cros que 1es difficullés de 
Communicalion existant entre la Casam 
et l’ensemble du territoire a retenu son at. 
tention; ses services, comme le sugoere M. 
Charles Cros, ont immédiatement pris contact 
avec le ministère de la marine qui a répondu 
favorablement, a décidé d'accorder une 
large délégation au commandant de la 1na- 
rine à Dakar pour 


assurer les liaisons off- 
cielles demandées par le haut commissaire. 


M. le ministre de la marine a également fait 
des proposilions à Air-France au sujet du 
ransport des passagers, La société nationale 


Air-France à dû indiquer que le problème pré- 
sentait une grave difficulté technique. Elle 
recevrait, en effet, un hydravion « Sunder. 
land » à charge d’en assurer la conduite 

l'entrelien, Or, le « Sunderland » est un ] 

dravion déjà ancien et d’un rendement con 
imerCial assez faible. Air-France devrait mettre 
en place un équipage confirmé sur gros hydra 


p 


vions (eile n’en possède que deux réservés 
aux « Lalé 631 ») et un personnel au «ol 
qui ignore ce type d'appareil. Les difficul' és 


présentes ne peuvent guère être surmon 
que par l’exploilalion momentanée de la ligne 
Dakar-Ziguincher par les services du minist 
de la marine, si un tel projet ne souève 
de trop graves objections venant du dép 


ment intéressé, 


Paris 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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e à M. le mi. 
des transports 
ain d'atterris. 


lement « 


